
VI. - Résolutions adoptées sur les rapports de la Troisième Commission 193 

39/15. Conséquences néfastes pour la jouissance des 
droits de l'homme de l'assistance politique, 
militaire, économique et autre accordée au ré­
gime raciste et colonialiste d'Afrique du Sud 

L'Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 3382 (XXX) et 3383 (XXX) 
du 10 novembre 1975, 33/23 du 29 novembre 1978, 35/ 
32 du 14 novembre 1980 et 37/39 du 3 décembre 1982, 

Rappelant également ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 
(S-VI) du 1 er mai 1974, contenant la Déclaration et le Pro­
gramme d'action concernant l'instauration d'un nouvel or­
dre économique international, et 3281 (XXIX) du 12 dé­
cembre 1974, contenant la Charte des droits et devoirs 
économiques des Etats, 

Ayant à l'esprit sa résolution 3171 (XXVIII) du 17 dé­
cembre 1973, relative à la souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles tant des pays en développement que 
des territoires soumis à la domination coloniale et étran­
gère ou assujettis au régime d'apartheid, 

Rappelant ses résolutions sur la collaboration militaire 
avec l'Afrique du Sud, ainsi que les résolutions 418 (1977) 
et 421 ( 1977) du Conseil de sécurité. en date des 4 novem­
bre et 9 décembre 1977, 

Tenant compte, en particulier, des décisions pertinentes 
adoptées par la Conîerence des chefs d'Etat et de gouver­
nement de l'Organisation de l'unité africaine à sa dix-neu­
vième session ordinaire, tenue à Addis-Abeba du 6 au 
12 juin 1983 1 et par le Conseil des ministres de cette orga­
nisation à sa quarantième session ordinaire. tenue à Ad­
dis-Abeba du 27 février au 5 mars 19842

, 

Prenant note du rapport mis à jour établi par le Rappor­
teur spécial de la Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités 
chargé d'étudier les conséquences néfastes pour la jouis­
sance des droits de l'homme de l'assistance politique, mili­
taire, économique et autre accordée au régime colonialiste 
et raciste d'Afrique australe3

, 

Réaffirmant que toute collaboration avec le régime ra­
ciste d'Afrique du Sud constitue un acte hostile à l'égard 
des peuples opprimés d'Afrique australe qui luttent pour la 
liberté et l'indépendance et un défi méprisant à l'adresse de 
l'Organisation des Nations Unies et de la communauté 
internationale, 

Considérant qu'une telle collaboration permet à l'Afri­
que du Sud de se doter des moyens nécessaires pour mener 
des actes d'agression et de chantage contre des Etats afri­
cains indépendants, 

Profondément préoccupée par le fait que les principaux 
partenaires commerciaux occidentaux et autres de l' Afri­
que du Sud continuent de collaborer avec le régime raciste 
et que leur collaboration constitue le principal obstacle à la 
liquidation de ce régime raciste et à l'élimination du sys­
tème inhumain et criminel de l'apartheid, 

Alarmée par la collaboration persistante de certains 
Etats occidentaux et d'Israël avec le régime raciste 
d'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire, 

Regrettant que le Conseil de sécurité n'ait pas été en me­
sure de prendre des décisions de caractère obligatoire pour 
empêcher toute collaboration avec l'Afrique du Sud dans 
le domaine nucléaire, 

A/firman/ que le rang de priorité le plus élevé doit être 
accordé à l'exercice d'une action internationale visant à as­
surer l'application intégrale des résolutions de l'Organisa­
tion des Nations Unies en faveur de l'abolition de l'apart­
heid et de la libération des peuples d'Afrique australe. 

1 Voir A/38/312, annexe. 
2 Voir A/391207. annexe 

Consciente de la nécessité persistante de mobiliser l'opi­
nion publique mondiale contre l'assistance politique. mili­
taire, économique et autre accordée au régime raciste et 
colonialiste d'Afrique du Sud, 

l. Réaffirme le droit inaliénable des peuples opprimés 
d'Afrique australe à l'autodétermination et à l'indépen­
dance et leur droit inaliénable de jouir des ressources natu­
relles de leur territoire: 

2. Réaffirme à nouveau le droit de ces mêmes peuples 
de disposer de ces ressources pour leur mieux-être et d'ob­
tenir une juste réparation pour l'exploitation. l'épuise­
ment, la perte ou la dépréciation de ces ressources natu­
relles, y compris des réparations pour l'exploitation et 
l'usage abusif de leurs ressources humaines; 

3. Condamne vigoureusement la collaboration que cer­
tains Etats occidentaux, Israël et d'autres Etats ainsi que 
des sociétés transnationales et d'autres organisations 
maintiennent ou continuent d'accroître avec le régime ra­
ciste d'Afrique du Sud. en particulier dans les domaines 
politique, économique. militaire et nucléaire, encoura­
geant ainsi ce régime à persévérer dans sa politique in­
humaine et criminelle d'oppression brutale des peuples 
d'Afrique australe et de déni de leurs droits de l'homme; 

4. Réaffirme une fois encore que les Etats et organisa­
tions qui accordent une assistance au régime raciste 
d'Afrique du Sud se rendent complices des pratiques in­
humaines de discrimination raciale, de colonialisme et 
d'apartheid perpétrées par ce régime, ainsi que des actes 
d'agression commis contre les mouvements de libération 
et les Etats voisins; 

5. Prie le Conseil de sécurité d'envisager d'urgence des 
sanctions complètes et obligatoires, en vertu du Chapi­
tre VII de la Charte des Nations Unies, contre le régime 
raciste d'Afrique du Sud. en particulier: 

a) L'interdiction de toute assistance ou collaboration 
techniques pour la fabrication d'armes et de fournitures 
militaires en Afrique du Sud: 

h) La cessation de toute collaboration avec l'Afrique 
du Sud dans le domaine nucléaire; 

c) L'interdiction de tous prêts à l'Afrique du Sud et de 
tous investissements dans ce pays, ainsi que la cessation de 
tout commerce avec l'Afrique du Sud; 

d) Un embargo sur les livraisons de pétrole, de pro­
duits pétroliers et d'autres marchandises stratégiques à 
l'Afrique du Sud; 

6. Lance un appel à tous les Etats, aux institutions spé­
cialisées et aux organisations non gouvernementales pour 
qu'ils apportent tout leur concours aux mouvements de li­
bération d'Afrique australe reconnus par l'Organisation 
des Nations Unies et l'Organisation de l'unité africaine: 

7. Fxprime ses remerciements au Rapporteur spécial 
de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures dis­
criminatoires et de la protection des minorités pour son 
rapport mis à jour3

; 

8. Réaffirme que la mise à jour du rapport sur les con­
séquences néfastes pour la jouissance des droits de 
l'homme de l'assistance politique, militaire, économique 
et autre accordée au régime raciste et colonialiste 
d'Afrique australe est de la plus grande importance pour la 
cause du combat contre l'apartheid et contre les autres 
violations des droits de l'homme en Afrique du Sud et 
en Namibie: 

9. invite le Rapporteur spécial: 

a) A continuer de mettre à jour, chaque année, la liste 
des banques, sociétés transnationales et autres organismes 
qui aident le régime raciste et colonialiste d'Afrique du 

3 E < .N 41Suh.2 1984 8 et Add. l et 2 



194 Assemblée générale - Trente-neuvième session _ _ _ ___ _ ____ __ __ _  _ 

Sud, en donnant sur les entreprises signalées les précisions 
qu'il jugera nécessaires et appropriées, notamment un ex­
posé concernant les réactions éventuelles, et à présenter le 
rapport mis à jour à l'Assemblée générale lors de sa qua­
rante et unième session; 

b) A utiliser tous les éléments dont disposent les autres 
organes de l'Organisation des Nations Unies, les Etats 
Membres, les mouvements de libération nationale recon­
nus par l'Organisation de l'unité africaine, les institutions 
spécialisées et les autres organisations intergouvernemen­
tales ou non gouvernementales, ainsi que toutes autres 
sources compétentes, pour indiquer le volume et la nature 
de l'assistance accordée au régime raciste d'Afrique du 
Sud, de même que ses conséquences néfastes pour la 
population; 

c) A établir des contacts directs avec le Centre des Na­
tions Unies sur les sociétés transnationales et le Centre 
contre l'apartheid du Secrétariat en vue de renforcer la 
coopération mutuelle nécessaire à la mise à jour de son 
rapport; 

10. Prie le Secrétaire général d'accorder au Rapporteur 
spécial toute l'assistance voulue, y compris des crédits suf­
fisants pour ses frais de voyage, afin de lui permettre de 
s'acquitter de son mandat, notamment d'établir des con­
tacts directs avec le Centre des Nations Unies sur les so­
ciétés transnationales et le Centre contre l'apartheid, de dé­
velopper son travail de documentation sur certains cas 
particuliers de la liste figurant dans son rapport et de pour­
suivre la mise sur ordinateur des futures listes mises à jour: 

11. Demande aux gouvernements des pays où les 
banques, les sociétés transnationales et autres organisa­
tions désignées et énumérées dans le rapport mis à jour ont 
leur siège de prendre des mesures efficaces pour mettre fin 
à leurs activités commerciales, manufacturières et d'inves­
tissement sur le territoire de l'Afrique du Sud ainsi que 
dans le Territoire de la Namibie illégalement occupé par le 
régime raciste de Pretoria; 

12. Prie instamment toutes les institutions spécialisées, 
particulièrement le Fonds monétaire international et la 
Banque mondiale, de s'abstenir d'accorder des prêts ou 
une assistance financière de quelque nature que ce soit au 
régime raciste d'Afrique du Sud; 

13. Prie le Secrétaire général de communiquer le rap­
port mis à jour au Comité spécial contre l'apartheid, au 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie, aux autres or­
ganismes intéressés des Nations Unies et aux organisations 
internationales régionales; 

14. Invite le Secrétaire général à assurer au rapport mis 
à jour la plus large diffusion possible, à le faire paraître 
comme publication des Nations Unies et à le mettre à la 
disposition des sociétés savantes, centres de recherche. 
universités, associations politiques et humanitaires et 
autres groupes intéressés; 

15. Demande à tous les Etats, aux institutions spéciali­
sées et aux organisations régionales, intergouvernemen­
tales et autres organisations concernées de donner une 
large publicité au rapport mis à jour; 

16. Invite la Commission des droits de l'homme à ac­
corder, lors de sa quarante et unième session, un rang de 
priorité élevé à l'examen du rapport mis à jour: 

17. Décide d'examiner à sa quarante et unième session, 
comme point hautement prioritaire, la question intitulée 
"Conséquences néfastes pour la jouissance des droits de 
l'homme de l'assistance politique, militaire, économique 

4 Résolution 21 7 A (III). 
S Résolution 2106 A (XX), annexe. 
6 Résolution 3068 (XXVIII). 
7 Organisation des Nations Unies pour l'éducation. la science et la culture. 
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et autre accordée au reg1me raciste et colonialiste 
d'Afrique du Sud", à la lumière des recommandations que 
pourraient lui présenter la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorités, la Commission des droits de l'homme, le Con­
seil économique et social et le Comité spécial contre 
l'apartheid. 

7 I' séance pli>nière 
]3 novembre 1984 

39/16. Deuxième Décennie de la lutte contre le ra­
cisme et la discrimination raciale 

L 'Assembli>e générale, 

Ri>a.ffirmant son objectif, contenu dans la Charte des Na­
tions Unies, de réaliser la coopération internationale en ré­
solvant les problèmes internationaux d'ordre économique, 
social, culturel ou humanitaire et en développant et encou­
rageant le respect des droits de l'homme et des libertés fon­
damentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion, 

Réaffirmant sa ferme intention et sa volonté résolue de 
parvenir à l'éradication totale et inconditionnelle du ra­
cisme sous toutes ses formes, de la discrimination raciale 
et de l'apartheid, 

Rappelant la Déclaration universelle des droits de 
l'homme4

, la Convention internationale sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale\ la Conven­
tion internationale sur l'élimination et la répression du 
crime d'apartheid6 et la Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l'enseigne­
ment, adoptée le 14 décembre 1960 par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture7 . 

Rappelant également sa résolution 3057 (XXVIII) du 
2 novembre 1973, relative à la première Décennie de la 
lutte contre le racisme et la discrimination raciale, et sa ré­
solution 38/14 du 22 novembre I 983, relative à la 
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la dis­
crimination raciale, 

Rappelant en outre les deux Conférences mondiales de la 
lutte contre le racisme et la discrimination raciale, tenues à 
Genève en 1978 et en 1983, 

Prenant acte à nouveau du Rapport de la deuxième Con­
fèrence mondiale cle la lutte contre le racisme et la discrimi­
nation racialc8, 

Comaincue que la deuxième Conférence mondiale a 
constitué une contribution positive de la communauté in­
ternationale à la réalisation des objectifs de la Décennie. 
grâce à l'adoption d'une Déclaration et d'un Programme 
d'action9 opérationnel pour la deuxième Décennie de la 
lutte contre la discrimination raciale, 

Notant avec pri>occupation que, en dépit des efforts de la 
communauté internationale, la première Décennie de la 
lutte contre le racisme et la discrimination raciale n'a pas 
atteint ses principaux objectifs et que des millions d'êtres 
humains continuent, de nos jours encore, d'être victimes 
de diverses formes de racisme, de discrimination raciale et 
de l'apartheid, 

Soulignant la nécessité d'atteindre les objectifs de la 
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la dis­
crimination raciale, 

Convaincue de la nécessité de prendre des mesures inter­
nationales plus soutenues et plus efficaces en vue de l'éli-

8 Publicat1011 des Nations l/nies, numéro de vente: F.8-1.XIV.4 et 
rl'ctificatif. 

q !hui., chap. 11. 


